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Asocaton des Achiicgubics





Objet du marché :

Titulaire du marché :

Numéro du marché : 

Montant initial du marché : 
Date de notification du marché :

Durée du marché (lot) :                        

Avenant n° … 
Article 1. Motifs et objet de l’avenant
Le présent acte modificatif a pour objet de remédier à l’augmentation exceptionnelle des dépenses exposées par le titulaire pour l’exécution du marché, résultant de … (décrire les circonstances qui provoque l’augmentation des coûts).
Cet évènement était imprévisible lors de la passation du marché 

(ou) 
L’ampleur de cet évènement était imprévisible lors de la passation du marché. Sa survenance, en cours d’exécution du marché, remet en cause la justification de la présence d’un terme fixe dans la  formule de révision des prix prévue à l’article ... du cahier des clauses administratives particulières (CCAP).

En effet, les justificatifs produits par le titulaire (factures de ses fournisseurs) établissent que les prix des fournitures nécessaires à l’exécution du marché ont augmenté comme suit entre le …. et le …. : 

- …. (fourniture 1) : + …%  
- …. (fourniture 2) : + …%  
- …. (fourniture 3) : + …%  
- …. (fourniture 4) : + …%  

Or, sur la même période, l’application de la formule de révision prévue par le marché conduit à une revalorisation des prix de seulement …. %. 
Dès lors, l’application de cette formule aboutit à une révision des prix insuffisante pour couvrir les surcoûts effectivement supportés par le titulaire dans ce contexte exceptionnel et imprévisible. L’importance des surcoûts laissée à sa charge dépasse les prévisions raisonnables d’aléas économiques que celui-ci était en mesure de prévoir lors de la remise de son offre. 

Par conséquent, le présent avenant consiste à supprimer provisoirement le terme fixe de la formule de révision des prix.
Article 2. Fondement juridique de l’avenant
Le présent avenant est conclu en application de l’article L. 2194-1 du Code de la commande publique et conformément aux conditions résultant des dispositions suivantes de ce code : 
( 1°. Modification(s) prévue(s) par une clause du marché initial, à savoir l’article … du CCAP (article R. 2194-1) ;
( 2°. Travaux, fournitures ou services supplémentaires non prévus devenus nécessaires et ne pouvant être confiés à un tiers (article R. 2194-2 à R. 2194-4) ;
( 3°. Modifications rendues nécessaires par des circonstances qu’un acheteur diligent ne pouvait prévoir (article R. 2194-5) ;
( 4°. Remplacement du titulaire par un nouveau titulaire (article R.2194-6) ;
( 5°. Modifications non substantielles (article R. 2194-7) ;
( 6°. Modifications dont le montant cumulé est inférieur aux seuils européens et inférieur à 10 % (services et fournitures) ou 15 % (travaux) du montant du marché initial (article R. 2194-8 et R. 2194-9).
Article 3. Modifications apportées aux documents contractuels
3.1 Cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
· L’article …. du CCAP (révision des prix) est complété comme suit : 

« Le prix des prestations dont les demandes de paiement sont transmises à compter du …. jusqu’au …. est révisé par application de la formule susvisée sans le terme fixe de …. %.
Compte tenu de la suppression provisoire du terme fixe, la part respective des différents index composant la formule est déterminée comme suit : ….

Commentaires : à préciser dans l’hypothèse où la formule de calcul du coefficient de révision prévue initialement au marché (Cr) comporte plusieurs index.
Exemple : 

La formule prévue par le marché Cr = 0,10 + [0,70 (BT09n / BT09o) + 0,20 (BT10n / BT10o)] 
pourrait devenir :

Cr = 0,78 (BT09n / BT09o) + 0,22 (BT10n / BT10o)
Si cela s’avère nécessaire au regard des nouveaux justificatifs produits par le titulaire (factures de ses fournisseurs), la période d’application de la formule de révision sans terme fixe peut être prolongée par avenant.  

En tout état de cause, le montant de la révision réglé au titulaire par application de la formule sans terme fixe est plafonné à 50 % du montant de la révision qui lui aurait été réglé par application de la formule initiale (avec terme fixe). »  

Article 4 

Les autres clauses du marché restent inchangées tant qu’il n’y est pas dérogé explicitement ou implicitement par le présent avenant, lequel prévaut en cas de contradiction et /ou contestation. 

Article 5
Le cas échéant, conformément à l’article R. 2191-38 du Code de la commande publique, le titulaire s’engage à augmenter le montant de la caution personnelle et solidaire ou de la garantie à première demande constituée en substitution de la retenue de garantie prévue au marché. La caution ou la garantie dûment modifiée est transmise au pouvoir adjudicateur.
Article 6
Le présent avenant règle définitivement les droits et obligations respectifs des parties résultant directement ou indirectement de son objet. 

	Le pouvoir adjudicateur
Le

Signature
	Le titulaire du marché

Le

Signature
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